
Republique Fran~alse
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du : lundi 25 mars 2013

GOUVERNANCE DES ETABLISSEMENTS PUBLICS
DE COOPERATION INTERCOMMUNALE

NOUVELLE REPARTITION DES SIEGES DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE APPLICABLE
A COMPTER DES PROCHAINES ELECTIONS MUNICIPALES DE 2014.

MODIFICATION DES STATUTS

Le Conseil communautaire de la Comrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reunl ce jour, lundi 25
mars 2013 a 18h00 a la Salle du Conseil Communautaire, sous la presidence de M. Louis VILLARET, President
de la comrnunaute de communes

Etaient presents ou
representes :

Procurations :

~:

M. Jean-Pierre VANRUYSKENSVELDE, M. Michel SAINTPIERRE, M. Maurice DEJEAN, M. Jean-Marcel JOVER, M.
Christian LASSALVY, Mme Anne-Marie DEJEAN, Mme Maguelonne SUQUET, M. Rene GOMEZ, M. Robert
POUJOL, M. Gerard CABELLO, M. Eric CORBEAU, M. Jean-Pierre DURET, M. Claude CARCELLER, M. Bernard
JEREZ, M. Louis VILLARET, M. Andre YVANEZ, M. Jacques DONNADIEU, Mme Martine BONNET, M. Bernard
DOUYSSET, M. Jean-Pierre PECHIN, M. Michel COUSTOL, M. Robert SIEGEL, M. [ean-Francois RUIZ, Mme Agnes
CONSTANT, Mme Fabienne GALVEZ, M. Jean-Pierre BERTOLINI, M. Jacky GALABRUN, M. Eric PALOC,
Madame Monique GIBERT, Monsieur Christian DOUCE, M. David CABLAT, M. Jean-Claude MARC, Madame
Danielle MORALES, Mme Florence QUINONERO, M. Jean Pierre VANLUGGENE -Mme Nicole MORERE
suppleant de M. Jerome CASSEVILLE, M. Olivier LECOMTE suppleant de Mme Sylvie CONTRERAS, M. Bernard
CAUMEIL suppleant de M. Daniel REQUl~ND

M. Philippe SALASC, M. Georges PIERRUGUES, Mme Catherine JOSIEN

Mme Marie-Claude BEDES, Mme Marie-Agnes VAILHE-SIBERTIN-BLANC, M. Franck DELPLACE, M. Jean-Pierre
GABAUDAN, M. Frederic GREZES, M. Pascal DELIEUZE, M. Sebastien LAINE

IQuorum: 25 Presents : 38 Votants: 38 3our 38

:ontre 0
,._bstention 0

Agissant conformement aux dispositions des articles du Code general des collectivites territoriales et en
particulier ses articles L 52 14-1
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
Sur le rapport du President,

Le Conseil communautaire de la communaute de communes Vallee de l'Herault,
APRES EN AVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE
a l'unanimite des suffrages exprimes,
- de modifier les statuts de la communaute de communes conformement aux nouvelles dispositions
impactant la repartition des sieges de l'organe deliberant, et opter ainsi pour la redaction suivante:

Article 3 : Administration de la communaute de communes, fonctionnement du Conseil
communautaire et du bureau.
3-1. Administration de la communaute de communes et repartition des sieges.
La communaute de communes est administree par un conseil de communaute compose d'elus
designes au suffrage universel direct ou le cas echeant, par le conseil municipal en fonction du seuil
defini par la loi, a chaque renouvellement de conseil municipal selon les regles suivantes :
- un elu titulaire et un elu suppleant pour les communes de 0 a 1000 habitants,
- un elu titulaire pour les communes au-dessus de 1000 habitants par tranche entamee de 1000
habitants.
Le dernier recensement general effectue par l'INSEE concernant la population permet d'ecablir cette
repartition.
Chaque commune dispose a minima d'un siege.
Aucune commune ne pourra detenir plus de la moitie des sieges.
Le delegue suppleant a voix deliberative uniquement en l'absence du delegue titulaire, des lors que ce
dernier en a avise le President de l'etablissement public.
Lorsque le conseil municipal est elu au scrutin de liste, le suppleant doit etre de sexe different du
delegue titulaire.



- de deterrnlner une repartition libre du nombre de conseillers communautaires en fonction de la
population municipale et ainsi fixer a 49 le nombre de sieges communautaires conforrnernent au
tableau presente ci-dessus,

- de fixer au maximum 9 vlce-presidents,

- d'inviter les 28 communes membres de la comrnunaute de communes a se prononcer sur la
repartition proposee et la modification des statuts de l'etablissement, et ce dans les conditions de
rnajorite qualifiee requise pour la creation de l'etablissernent public de cooperation intercommunale,

- d'autoriser Monsieur le President a solliciter de Monsieur le Prefet, une modification des statuts de
la comrnunaute de communes.

~·t Louis VIL

Le Pre · de communesransmission au Representant de l'Etat
N° 783 le 28/03/2013
Publication le 28/03/2013

Notification le

DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
ignac, le

ldentifiant de l'acte : 034-243400694-201 30325-lmc 145084-DE- I - I
Le President de la communaute de communes
igne: Louis VILLARET



Vu pour etre annexe a la deliberation n° 783

du Conseil communautaire du 25 mars 2013,
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i
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E
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v Louis VILLAR. .
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La loi n°2012-1563 du 16/12/2012 de reforrne des collectivites territoriales, modiflee et
cornpletee par la lol du 29/02/2012 n° 2012-281 dite "Pelissard-Sueur" visant a assouplir les regles
relatives a la refonte de la carte intercommunale, et plus recernrnent par la loi n° 2012-1561 du
3l/12/2012 dite "Richard" relative a la representation communale dans les comrnunautes de
communes et d'agglomeratlon, est venue instaurer de nouveaux principes en rnatlere de repartition
des sleges entre les communes membres au sein du Conseil communautaire.

Dans les cornmunautes de cornmunes et d'agglomeration, elle permet la conclusion d'un accord
local qui devra etre obtenu a la ma;orite qualifiee des conseils municipaux pour determiner une
repartition du nombre de delegues en fonction de la population : 2/3 au moins des conseils
municipaux des comrnunes interessees representant la moitie de la population totale de celles-ci ou
de la rnoitie des conseils municipaux des cornrnunes interessees representant les deux tiers de la
population totale (sans droit de veto de la ville centre).
Cet accord devra etre acte au plus tard le 30 iuln 2013.

11 sera neanrnoins encadre par plusieurs principes :

¢ chaque cornrnune devra disposer a minlma d'un siege;

¢ aucune cornrnune ne pourra disposer de plus de 50% des sieges;

¢ cette repartition devra tenir cornpte de la population de chaque cornmune, conforrnernent
aux statuts de la communaute de comrnunes.

Ces derniers prevoient en effet que la cornrnunaute de cornrnunes est adrninistree par un conseil de
communaute compose de delegues elus par les conseils rnunicipaux des communes membres a
chaque renouvellernent de conseil municipal selon les regles suivantes :

- un delegue titulaire et un delegue suppleant pour les communes de 0 a 1000
habitants;

- un delegue titulaire et un delegue suppleant pour les cornmunes au-dessus de
1000 habitants par tranche entamee de 1000 habitants.

Au vu de ces regles de repartition, il s'avere que 49 sieges sont a repartir librement conformernent
au tableau ci-dessous :

• r • • - • - -- - - • ' - • -

Anlane 2837 3
Arboras 101 1 1
Argelllers 904 1 1
Aumelas 496 1 1
Bflarga 451 1 1
campagnan 560 1 1
Glgnac 5 535 6
Jonquleres 399 1 1

La Bolsslere 929 1 1
lagamas 120 1 1

LePouget 1863 2
Montarnaud 2579 3
Montpeyrowc 1270 2
Plalssan 912 1 1
Poplan 373 1 1

Pouzols 862 1 1



PUKhabon 474 1
PuUacher 378 1
Salnt Andli de San,onls 5402 &
Salnt lauzllle de 1a Sylve 851 1
Salnt Gullhem leDeHrt 271 1
Salnt Gulraud 214 1
Salnt Jean de Fos 1556 2
Salnt Parsolre 2084 3
Salnt Paul et Valmalle 1038 2
Salnt Saturnln de Luclan 311 1
Tressan 548 1
Vendemlan 1081 2

1
1

1
1
1

1
1

S'agissant des suppleants, il est a noter que le regime qui leur etait applicable s'est vu egalement
modifie. Avant la reforme des collectivites territoriales, les conseils communautaires des
communautes de communes et d'agglomeration pouvaient offrir la possibilite, aux communes
membres de designer des suppleants disposant d'une voix deliberative, en cas d'empechement d'un
delegue titulaire. Desormais, ces dispositions sont reservees aux communes ne disposant que d'un
seul siege au sein du conseil communautaire, et il s'agit, dans ce cas, d'une obligation. La loi modifie
neanmoins les modalites de designation de ces suppleants lorsque le conseil municipal est elu au
scrutin de liste ». Dans cette hypothese, le suppleant devra etre de sexe different du delegue titulaire.

Une modification des statuts s'avere donc necessaire pour acter ces nouvelles dispositions, dont la
redaction pourrait etre la suivante :

Redaction actuelle des statuts

Artide l • Administration de la communaute de
commuoes, fonctjonoeroeot du Conseil communautajre
et du bureau
3-1. Admlnlstratlon de la communaute de communes et
repartition des sleres

La communaute de communes est administree par un conseil de
communaute compose de delegues elus par les conseils
municipaux des communes membres a chaque renouvellement
de conseil municipal selon les regles suivantes :
- un delegue titulaire et un delegue suppleant pour les
communes de 0 a 1000 habitants
- un delegue titulaire et un delegue suppleant pour les
communes au-dessus de 1000 habitants par tranche entamee de
1 000 habitants.
Le delegue suppleant a voix deliberative uniquement en
l'absence du delegue titulaire.
Le dernier recensement general par l'INSEE concernant la
population permet d'etablir cette repartition.
Aucune commune ne pourra detenir plus de la moitie des
sieges.

Redaction soumise a l'avis du consell communautaire
du 25 mars 20 l l.

Artlde l : Adminlstration de la communaute de
communes, fonctionneroent du Conseil communautaire
et du bureau
3-1. Admlnlstratlon de la communaute de communes et
repartitlon des sieges

La communaute de communes est administree par un conseil de
communaute compose d'elus designes au suffrage universel
direct ou le cas echeant, par le conseil municipal en fonction du
seuil defini par la loi, a chaque renouvellement de conseil
municipal selon les regles suivantes :
- un elu titulaire et un elu suppleant pour les communes de 0 a
1000 habitants
- un elu titulaire pour les communes au-dessus de 1000
habitants par tranche entamee de 1000 habitants.
Le dernier recensement general effectue par l'INSEE concernant
la population permet d'etablir cette repartition.
Chaque commune dispose a minima d'un siege.
Aucune commune ne pourra detenir plus de la moitie des
s1eges.
Le delegue suppleant a voix deliberative uniquement en
l'absence du delegue tiwlaire, des lors que ce dernier en a avise
le President dc l'etablis.sement public.
Lorsque le conseil municipaJ est elu au scrutin de liste, le
suppleant do1t etre de sexe dlfferent du delegue titulaire.



~ enfin, le nombre total de sleges ne peut exceder de plus de 25% le nombre de sleges qui
serait attrlbue en application des regles automatiques qui s'imposent a defaut d'accord telles
que prevues par l'article aux III et IV de l'artlcle L.5211-6-1 du Code general des collectlvltes
territoriales.

Sur ce dernier point, il convient en effet de simuler l'hypethese d'une absence d'accord qui repose
sur une representatlen proportionnelle a la plus forte moyenne, sur la base du tableau prevu a
l'article L.5211-6-1 du CGCT qui fixe un nombre de sieges, selon les strates de la population (soit 34
sleges pour les EPCI compris entre 30 000 et 39 999 habitants). Les communes ne recoltant aucun
slege au terme de cette repartltlen s'en voient alors attribuer un chacune (soit 13 sieges de droit).
La somme de ces deux categories (47 sieges) pourra etre augmentee de 25% du total, soit le
maximum de sieges pouvant etre librement repartis entre les communes a la majorite statutaire, solt
un total de 58 sieges maximum a repartlr llbrement en tenant compte de la population.

A defaut d'accord des communes membres, le Prefet fixera au plus tard le 30 septembre 2013, le
nombre de delegues, en application des regles susmentionnes, soit 47 sieges augmentes
automatiquement de 10% supplementaires, dans la mesure ou les sieges de droit attribues excedent
30 % du nombre de sieges definis au tableau, soit un nombre total de 51 conseillers
communautalres.

En outre, s'agissant de la repartition du nombre de vice-presidents, l'article L.5211-10 du CGCT a
prevu que le nombre de vice-presidents est determine par l'organe deliberant, sans que ce
nombre pulsse ~tre superleur a 20 % de l'effectlf total de l'organe deliberant ni qu'il puisse
exceder quinze vice-presidents (sauf regle derogatoire fixant le nombre a 30% maximum de l'effectif
total du Conseil).
Le nombre maximal de vlce-presidents pourralt donc s'elever a 9 en retenant les 49 sieges a
repartir librement dans le cadre d'un accord local.


